COMMUNE DE BEAUMONT-MONTEUX
SEANCE DU 10 JUILLET 2023 à 19h30 en Mairie 
Affichage et convocations : 04 juillet 2023
Etaient présents : Bruno SENECLAUZE, Michel BANC, Emmanuelle ROCHE, Christian DELSARTE, Nathalie BANCHET, Claudine WASSILIEFF, Philippe LADRET, Marie-Chantal BLACHE, Jean ABRIAL, Olivier FERMOND, Delphine PRUD’HOMME, Sandrine BASSET.

Absents : Luc TARDY, Emeline THIEVENT (excusée), Christophe GIRAUD (excusé)

Bon pour pouvoir : Emeline THIEVENT à Nathalie BANCHET

Mme Nathalie BANCHET a été élue secrétaire de séance.

Approbation à l’unanimité du procès-verbal de la précédente séance de conseil municipal  du 03 avril 2023
Elus - Désignation d’un référent déontologue des élus locaux
Vu le code général de la fonction publique, notamment ses article L. 452-30 et L. 452-40 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1111-1-1 et R. 1111-1-A. à R. 1111-1-D. ;

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local ;

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local ;

Vu le projet de convention d’adhésion à la mission référent déontologue des élus mise en place par le centre de gestion de la Drôme ;

Considérant que la loi 3DS du 21 février 2022 a complété l’article L. 1111-1-1 du code général des collectivités territoriales, qui consacre les principes déontologiques applicables aux élus au sein d’une charte de l’élu local, afin de prévoir que « tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect » de ces principes ;

Considérant que ce référent doit être désigné par l'organe délibérant de chaque collectivité et établissement public local ;

Considérant que le centre de gestion de la Drôme propose aux collectivités et établissements publics locaux de son ressort géographique une convention de mutualisation de la fonction de référent déontologue des élus.

Préambule :

Pris en application de l’article 218 de la loi « 3DS » du 21 février 2022, le décret sur la désignation du référent déontologue de l’élu local est paru au journal officiel du 7 décembre 2022. Il impose, à partir du 1er juin 2023, à toute collectivité territoriale, tout groupement de collectivités territoriales ou syndicats mixtes ouverts de désigner un référent déontologue par délibération.

Tout élu local pourra désormais consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la charte de l’élu local. 

Tenu au secret professionnel et à la discrétion, le référent déontologue doit exercer ses missions en toute indépendance et impartialité. Il ne peut donc pas être élu local - ou l’avoir été il y a moins de trois ans - ou agent territorial dans la collectivité concernée ni se trouver en situation de conflit d’intérêt avec celle-ci.

Le CDG26 en collaboration étroite avec l’AMF26, propose de mutualiser la fonction de référent déontologue des élus au moyen d’une convention spécifique.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité : 

- décide de désigner en qualité de référent déontologue des élus, le référent déontologue proposé dans la convention de mutualisation du CDG26 à savoir madame Élise UNTERMAIER-KERLÉO dans les conditions prévues par ladite convention,

- autorise Monsieur le Maire à signer la convention correspondante et à inscrire les dépenses afférentes au budget.

SDED - Demande de soutien financier dans le cadre du service de Conseil en Energie relatif aux travaux d’isolation de l’immeuble situé 18-20 rue des écoles, et d’un bureau de la mairie, 1 place de la mairie
Monsieur le Maire rappelle au conseil la délibération du 20 décembre 2021 par laquelle l’assemblée délibérante adhérait à la formule « Energie Plus » de la Compétence Efficacité Energétique de Territoire d’énergie Drôme – SDED. 

D’une part et dans ce cadre, afin d’améliorer la performance énergétique de l’immeuble communal situé 18-20 rue des écoles, abritant 1 local associatif, 1 micro-crèche et 4 appartements, la commune entend remplacer les menuiseries (portes, fenêtres, volets) de l’immeuble, ce qui aura pour effet d’améliorer le cadre de vie des locataires et utilisateurs, pour un montant réparti comme suit :

· 4 logements pour un montant de 44 910 € HT

· Local associatif (cercle de la fontaine) pour un montant de 11 212 € HT 

· Micro-crèche la farandole, pour un montant de 6 160 € HT

Le total s’élevant à 62 282 € HT.

D’autre part, et toujours dans ce cadre, la commune entend remplacer les deux fenêtres du secrétariat de mairie, 1 place de la mairie, ce qui aura pour effet d’améliorer le cadre de travail des agents en améliorant l’isolation thermique du bureau concerné, pour un montant de 3 100 € HT.

Les devis de l’entreprise FROMENT sont alors présentés, étant précisé que le montant des travaux envisagés s’élève à 65 382 € HT. 
Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le conseil municipal : 

· approuve le remplacement des menuiseries  de l’immeuble situé 18-20 rue des écoles, ainsi que celles du bureau du secrétariat de mairie, 1 place de la mairie, pour un montant total HT de 65 382 €.

· demande au Maire de solliciter le service de Conseil en Energie auquel la commune a adhéré afin de soutenir l’investissement correspondant à hauteur de 20% ou 50%, selon la nature des travaux.

Bâtiments - Travaux d’isolation de l’immeuble situé 18-20 rue des écoles, et d’un bureau de la mairie, 1 place de la mairie -Demande de fonds de concours d’investissement à la communauté d’agglomération Arche Agglo 
L’amélioration du cadre de vie et la recherche des économies d’énergie est une préoccupation constante de la municipalité. Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la commission « services techniques » a travaillé sur un projet de travaux d’isolation de l’immeuble situé 18-20 rue des écoles, et d’un bureau de la mairie, 1 place de la mairie. Il précise que la société FROMENT a été retenue, le montant des devis pour cette opération s’élevant à 65 382 € HT. Ces travaux, financièrement importants pour Beaumont-Monteux, peuvent en partie être réalisés grâce au fonds de concours octroyé par la Communauté d’Agglomération. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le conseil municipal :

- décide de solliciter de la Communauté d’Agglomération Arche Agglo le versement d’un fonds de concours de 30 000 €, au titre de l’année 2023, pour la réalisation de ces travaux. Le coût net supporté par le budget de la commune, subventions déduites, pour ces travaux  serait de 20 606,60 € HT minimum.

- précise que le fonds de concours sera imputé au compte 13251 du budget principal de la commune

- autorise Monsieur Le Maire à signer tous documents se rapportant à ce projet.
Personnel - Création d’un emploi d’agent de surveillance pendant le temps méridien, poste à temps non complet dont la quotité de temps de travail est inférieure à 50 % d’un temps complet
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’article L.332-8 5° du code général de la fonction publique autorise le recrutement sur des emplois à temps non complet dont la quotité de temps de travail est inférieure à 50 % d’un temps complet, d’agents contractuels pour une durée de 3 ans maximum renouvelables une fois, à défaut du recrutement d’un fonctionnaire.

Monsieur le Maire rappelle aussi que depuis la rentrée de septembre 2021, la commune prend en charge l’intégralité du temps méridien des enfants fréquentant l’école Henri Matisse. A la rentrée de septembre 2023, parmi les effectifs de la commune, un seul fonctionnaire assumera cette mission. Néanmoins, trois agents sont nécessaires pour assurer la surveillance des enfants scolarisés à l’école Henri Matisse, ainsi que de leur encadrement au cours du trajet entre le restaurant scolaire et l’école. Dès lors, Monsieur le Maire explique qu’il est nécessaire de créer, à compter du 04 septembre 2023, un emploi d’agent de surveillance pendant le temps méridien, poste à temps non complet dont la quotité de temps de travail est inférieure à 50 % d’un temps complet  sur le grade d’adjoint technique territorial, à raison de 2h/jour les jours d’école en période scolaire pour toute l’année scolaire 2023-2024, pour seconder l’agent titulaire.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité :

- de créer un emploi d’agent de surveillance à temps non complet dont la quotité de temps de travail est inférieure à 50 % d’un temps complet, relevant du grade d’adjoint technique territorial pour effectuer les missions d’agent en charge de la surveillance méridienne, à raison de 2h/jour les jours d’école en période scolaire, du 04 septembre 2023 au 05 juillet 2024.

La rémunération sera fixée par référence à l’indice brut  afférent au 1er échelon du grade d’embauche (adjoint technique territorial) à raison de 2h/jour les jours d’école en période scolaire.

Personnel - Création d’un emploi d’agent de surveillance pendant le temps méridien, et d’agent d’entretien des bâtiments communaux, poste à temps non complet dont la quotité de temps de travail est inférieure à 50 % d’un temps complet
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’article L.332-8 5° du code général de la fonction publique autorise le recrutement sur des emplois à temps non complet dont la quotité de temps de travail est inférieure à 50 % d’un temps complet, d’agents contractuels pour une durée de 3 ans maximum renouvelables une fois, à défaut du recrutement d’un fonctionnaire.

Monsieur le Maire rappelle aussi que depuis la rentrée de septembre 2021, la commune prend en charge l’intégralité du temps méridien des enfants fréquentant l’école Henri Matisse. A la rentrée de septembre 2023, parmi les effectifs de la commune, un seul fonctionnaire assumera cette mission. Néanmoins, trois agents sont nécessaires pour assurer la surveillance des enfants scolarisés à l’école Henri Matisse, ainsi que de leur encadrement au cours du trajet entre le restaurant scolaire et l’école.  

Dès lors, à l’unanimité, il est décidé de recruter une personne en contrat à durée déterminée du 01 septembre 2023 au 31 août 2024, pour assurer :

- pendant la période scolaire, d’une part la surveillance méridienne de 11h30 à 13h30 et d’autre part l’entretien de l’école maternelle de 16h45 à 18h45 

- l’entretien des bâtiments communaux à raison de 123 heures/an pendant les vacances scolaires. 

Cet agent sera rémunéré sur la base de l’indice brut afférent au 1er échelon du grade d’embauche (adjoint technique territorial).

Restauration scolaire - Modification du règlement 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal les délibérations n°24/2021, 42/2021 et 30/2022, par lesquelles était approuvé puis modifié le règlement du restaurant scolaire. Il explique que l’application quotidienne du règlement au cours de l’année scolaire 2022-2023 a révélé la nécessité d’apporter quelques changements.

Aussi, il propose de modifier le règlement.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité,
· approuve le projet de règlement modifié, 

· fixe son entrée en vigueur au 1er août 2023,

· charge Monsieur le Maire d’accomplir des démarches nécessaires à l’information des familles bénéficiaires du service.

Urbanisme - Avis du conseil municipal relatif à l’installation d’une centrale photovoltaïque flottante de 13,4 MWC, sur la commune de Châteauneuf sur Isère
Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’un permis de construire (numéroté PC02608422 0055)  a été déposé à Châteauneuf sur Isère, par ENGIE, pour installer une centrale photovoltaïque flottante de 13,4 MWC, au lieu-dit les lilas. 

La commune de Beaumont-Monteux étant limitrophe du projet, le conseil municipal est sollicité par les services de l’Etat, en charge de l’instruction du permis de construire, pour émettre un avis.
Après en avoir délibéré, et à la majorité des suffrages exprimés (abstention : 1), le conseil municipal : 

· émet un avis favorable au projet de centrale photovoltaïque flottante, tel qu’il est présenté dans le PC n°026084220055. 

· charge Monsieur le Maire d’en informer les services de la Direction Départementale des Territoires.

Séance clôturée à 20h15
